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OPINIONS LEGALENS

itervention de la Police dans les élections
municipales

'AEYAEENT FýN Loi.
Montréal, le 13 mars 1908.

Président et aux membres de la cformission de Police

sieurs,

une assemblée de votre c3ommi.ssion, tenue le 6 mars,
x plaintes ont été formulées contre l'intervention de
orce de Police dans les élections municiles à l'effet
,ant:
ýoumise une lettre de M. Geo. Vandelac, protestant
1tre la part prise par la Police, dans le quartier Saint-
tLn-Baptlýste,, Iorn de l'élection municipale tenue lundi,
3l fýévrier dernier, et demandant une enquête à ce ýsu-

Soumise aussi une lettre de M. E.-W. Villeneuve, se
tignant, -entre autres cho>ses, ýde l'intervention de la
lice à ladite élection et demandant la nomination d'une
mminssion royale sous le Grand -Sceau de la Province
tir s'enquérir des faits et accusations que cettedite let-

contient"
près délibération, il fut -résolu que ces deux lettres
nt référées aux avocea de la Cité afin d'obtenir de ces
sieurs une opinion légale sur les faits qui y sont con-

is et savoir', dans les cimoi aces, ce que ,la Commis-
a à fair eon obéissance à la loi en parelle- matière.

n réponse aux Instructions contenues dans la résolu-
de votre Commission, nous aivons l'honneur de répon-

comme suit:
n ce qui çoncerne la lettare -de M. G. Vandelac, nous
ies d'avis que cette lettre ne formule aucune accusa-
Set n'epose aucun fait quelconquea pouvant justifier

'e Commission de faire une enquête sur la prétendue
~~ nrI-qr nAVb Police, dans les élections muni-

Sest la pýréten-
ections munici-
constables d'a-

)Ir pris son fait

LEGÂL OPiNIONS.

intervention of the Police Force in
Municipal Elections.

LAÂw Dm'Âtt1TEMuIýINT. Monjtfeal, March 13tb, 1908.

2'o the Ch.airmam and Mlembers O othfe polic CJommMttee.

Gentlemen,

At a meeting of your Co>mittee, held the 6 of March,

two comnplaints were made againet the interference of the

Police force in tlbe municipal electiotis, te Wlt:

"Submitte_-d a letter f romn Mr. Geo. Vandelae, pro-

testitig against the part tat>en by the Police, in St. Jean-

Baptiste ward, at the municipal eleclon held on Monýday,

thae 3rd of February last, ans asklng for an investigation.

"Subxnitted aiso a 1\etter fromi Mr. E., W. VMileneve,

comp>ainiiig antongst other things, O! the intervention of

thle Police at sald election, and askdng that a Royal Comn-

mission, under the Great Ses.! o! the Province b:e appoint-

ed to investigate the facts and charges wbich sald lotter

centains."

Af ter deliboration, it was resolved that these two letter
1 -1 '- , "if,, rnv In Order te obtaini a. lega

wllat tne uemimîu.L
such a case.

lu vursuance to
tion cf your Comm

1
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cifique, ou d'accusation motivée, au sujft de la prétendue
intervention du chef de police, des officiers et des coin8-
tables dans l'élection de M. Vandelac, de manière à4 justi-
fier une enquête entre ce officiers de la Cité, et nous fe-
rons remarquer que la Législature dJe la Province de Qué-
bec a, durant la dernière session, amendé la charte de la
Cité de Montréal pour permettre aux employés munici-
paux d'exercer leur franchise comme voteuirs et éleçtuïrs,
et tant que cette loi ne sera pas irappelée, ils ont droit ide
prendre part aux élections municipales, comme tous les
autres citoyens.

Sur le second point, à savoir, la lettre de M. Villenieu-
ve, qui se plaint également de l'intervention -de la force de
la Police à ladite élection municipale, et demandant la
nomination d'une Commission royale sous le Grand Sceau
de la Province, pour s',enquérir des faits et accusations
que ettedite lettre contient ,nous répondons en réitérant
ce que nous disons dans la réponse précédente, quant à.
l'intervention de la Police dans ladite élection.

Nous avons de plus examiné chacun des griefs ou re-
proches faits par M. Villeneuve dans a lettre du 2 mars
1908, et nous constatons que les faits énoncés dans cette
lettre se rapportant en grande partie à des insinuations
non précises, formulées dans les journaux, mentionnées
dans la plainte en question, qui ont, du reste, déjà été élu-
eLd6es comme matière d'aidministration par la Commis-
sion de la Police, et ne peuvent pas faire la matière d'une
Commission royale, ainsi que demandé.

En ce qui concerne le reproche fait au chef de Police
d'avoir retiré ou fait suspendre certaines poursuites con-
tre les, hôteliers devant la Cour du Recorder, le chef d«e
Police dans l'exercice a admis le fait -en déclarant qu'il
avait cru -agir dans les lim~itess de -sa discrétion; s'il a erré
dans l'exercice de ce privilège, il était alors sous le con-
trêle de la Juridiction du Recorder de la Cité qui pouvait,
-là et alors, donner des instructions aux fins de lais-er les-
dites caures entre les mains de la justice, ce qui parat
n'avoir pas été fait.

Dans ces circonstances, nous sommes d'opinion que les
plaintes formulées dans la lettre de M. Villeneuve ne sont
pas assez explicites, ni libellées de manière à contenir des
accusations spécifiques capables de Justifier la demande
d'une enquête dans les deux lettres en question par la no-
mination d'une Commission royale sous le Grand Sceau

,de la Provfice.
Noue avons l'honneur d'être, mflcre, vos3 humbles et,

obéissants serviteurs,

Procureur et Avocat en chef de la Cité,
(Pour les avocats de la Cité).

alleged interferenc'e of the chief of Police, of off icers and
.coustables, ln Mr. Vandelac's olection, that woulýd justify
an investigation against these civlc off icials. We must
remarks that the Quebec Legislaiture bas, at its last ses-
sion, amendedl the, City char-ter in order to i>e-rmit civic
employas to exercise their privilege as voters anid elotors-.
As long as this law is not repealed, they have the right to
take part in municipal olections the ame as ail othpr ci-
tizeus.

On the second point, to wit: Mr. Villeneuive's latter,
which niso comfflains of the luterference o! the Police
force, and aslçu téat a Royal Commission be appointed
undler the Great Seal of the Province, to 1nves;tigate the
facts and charges contained in said letter, we beg to -reply
by repeating what we have just said in the 1previours opi-
nions with regard ta the inteýrferencoe of the Police in the
said eloction.

We have, moreovor, examined each o! the complainte
or reproaches made by Mr. Villeneuve iun his letter o! the
2nd o! March 1908. We ascertaines that the f'acts men-
tioneri tin~i lettor, refaprring mos.tly ýto undefined masi-
nuations, fo-nýiuiated in newspapyers, wbich bave already
beau elucidated as a matter of administration by the Po-
lices Committea, and cannot ha a matter for a Royal Comn-
mission such as asked for.

ConcernIng the charge made against-the ebief o! Police
-for having withdrawn 'or havIng caused ta be suspended
certain pros ecutions agalnst, hotelkeep)er before the Re-
corder's Court. The chie! of Police has admitted the fact
by stnting that ho had acted according te hie discretion.
if he had made a mistake iu the exercise of bis discre-
t1onary privilege, has was at that time undor the jurisdic-
tien o! the Recorder who had the power to, then and
thor, give instructions te lot the said cases follow thýeir
legal courses. This seems not te have been done.

Under the circumstances, wo are of oinion that the
complaixits formfflated in Mr. Villeneuve's latter are nat
s3ufficlentiy deflned uer alýleged tru such a manner as to
contain spacifIc charges whlch. might justify the appoint-
mont of a Royal1 Commission uinder the Grant Sa o! the
Province.

We have the honor to be, gentlemen, your moot humble
and olýedient servant

L. J. ETHIER,
Ootunsel and Chief City Attorneyj,

(For the City Attorneys).
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En conséquence, nous avens l'honneur de faire rapport
mime suit:
D'après la loi des licences de QuJébec, les actions ou

DBsrslites pour contravention à cette loi sent Portées au
Dn dlu Percepteur du Revenu peur le district dans, lequel
1contravention a été commise, ou au nom de la cerPOra-
on ou du Conseil de la Cité où cette même contrave~ntion
eUý1 lieu.
Quant àA l'amende recouvrée, la moitié appartient à l'a

lunicipalité avec Obligation d'en remettre *la moitié au
enoxnciateur, s'il y en a un, et la balance est remise au
résorler pour former partie du fonde consolidé dii re-
L'nu.
D'après la section 222, aucune remise d'amende inipO-

le nie doit être accordée, non Plus qu'aucune suspensio,,
rant ou après jugement, des procédures intentées 'en ver-
1 dle la tl, sauf les délais que le tribunal pourra juger à
ropos d'accorder dans l'intérêt des parties intéressées.
Dans le cas qui nous occupe, les procédures prises par
LCité de Montréal ont non seulement été suspendues,

lais les poursuites ont même été -discontinuées par ladite
ité ou sýes off iciers en, par les accusés, payant les frais.

Nous sommes donc d'avis que -la Cité de Montréal, par
Le-même ou ses officiers, n'avait pas le droit dè régler cms
O*ursuites et qu'en le faisant, les parties au trèglement ent
lufreint La loi des licences et se sent rendues passibles de
1 pénalité édictée aux sections 145 et 146 de ladite loi.
Il convient cependant d'ajouter que, d'après la section

23 du même statut, les poursuites qui auraient pu être
Itent,ées contre les personnes qui se sont ainsi rendues
Oupahieýs d'infraction A ladite loi en effectuant un com-
remis, arrangement o-u règlement des cinquante-six eau-
Bs mentionnées dans la lettre de M. Villeneuve, sont
lainiteniant prescrites, vu Qu'elles auraient dûi être corn-
lencées dans les deux mois de la date de la contravention,
e qui n'a pas été fait.

NÇons sommes de plus d'opinion quea le chef Campeau
epeut être tenu au remboursement de La somme de

2,007.20 mentionnée dans la lettre de M. Villeneuve, ni
*'aucune autre somme on rapport avec les règlements de
oursultes en question, -et que, par suite, aucune procédurem
aidiclaire ne devrait être prise contre lui pour l'y con-
raindre.

Nous avons l'honneur c. ure, messieurs, vos humbles et
béiss3ants serviteurs,

L,-J. ETHIER,
Procureur et Avocat en chef de la CJité.

(Pour les Avocats de la Cité).

[eures de Travail des charretiers permanents
de la Ville

EN LOI.

Montréal, le 17 mars 1908.

Luleatioli de la lettre que vous m'avez
du I1 janvier 1908, pour savoir si les
rés permfaUBflhient par le Département
Bat travailler dans le cours de la Pré
Lnt dlx heures 'pour chaque jour ouvra-

Therefere, we beg ta report s follows:
Accordlng te the Quebec lioense law, actions or prosecu-

tiens -for the violation of sald law are taken lu the name
of the Collecterof Revenue for the district ln whlch such
violation la commltted, or In the nme of the Corporation
or of the City Council1 where the same bas taken place.

As te the fine, oeebal! belongs te the Tnunicipallty with
obligation te remit one-bal! of same te the informer, If
there is une; land the balance goes te the Provincial Trisa-
arer te formi part of the consolidated ýrevenue fund.>

According te section 222, ne remission shali be granted
if any penalty la imposed, nor shau any suspension be
allowed, either before or after Judgment, of proceedings
instituted In virtue, o! the law, save such delays es the
Court may see fit te grant In the Interest o! the parties
concerned.

In this case, -the proeeedings linstitu-ted by the City o!

Montreal bave net only been suspended, but the proseu-

tiens have even beSn disontînue-d by the City or its ofUi-

cers, the defendants paying the case

We are o! opinion that 'the City of Montreal, by ltsel1f
or throuigh Its offIcers, had -ne rlght te sottie the sald Pro-
1feutiens and, in se dolng, the! parties te the settilement
have vielated the hecense law, and were liable te the flue

prescribed by sections 145 and 146 o! sald law.

However, it le expedient ta add that, according to seton
223 of the rame s3ta.tute, the proseClitiOns wbich mlgbt
have been lnstîituted againet parties gulty Of cOntravel-
tien o! the said law, by the cexaPrOlase, composition Or

settiement, o! the fi! ty-SIX Case MentIOnsd la MT. Ville-
neuves letter, are now prescrlbed, as tbey should bave
been commenced wlthin twe menthe o! the contravention.
This was not done.

We are, moreever, o! opinion, that chie! Caanpeau oould

not be held respensible for the amollIt o! $2,007,20 men-

tloned in Mr. Villlsneuve's letter, ner for any other sun'

la connection wlth the settiement o! sald proseLcutoJs;

aud that, consequently, ne legal proceedings should bie

lnstituted against hlmi te compel hlm se te do.

We have the bonor te be, gentlemenOX, your obedieflt serY-

vants, L,. J. ETHIER,

Counsel and 6Mi City Attorney,
(For the City Attorneys>.

Working Hours

L~Aw DEPÂETMEXqT.

Dear Sir,
T I nVe.
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Mémoire de frais de M. A.-A. Labrecque

DiÈ'ARTEMENT EN Loi.
Montréal. le 20 mars 1908.

Au Président et auxo Membres de la Commaissi on des Fi-
nances.

tiessieurs,
M. A.-A. Labrecque a transmis un mémoire de frais de

son avocat en rapport avec les accusations mal fondées
portéeýs contre lui relativement à la question du gaz, et
demandant que ce mémoire soit payé pair la Ville, pour Ies
raisons d'équité (lui y sont énumérées.

La question nous ayons été référée. nou-s avons l'hon-
neur de ré»ondre:

Que, d'après les faits qui sont énumérés dams ladite let-
tre, nous arrivons à, la conclusion qu'il n'y a aucun lien
de droit ou contrat exis3tanlt entre l'avocat Qui à, défendu
M. l'ex-échevin Labrecque uour une accusation de faux,
et la Cité.

Bien que la plate ait été renvoyée, nous sommes d'avis
que la Cité n'est pas responsable des frais <jui ont été en-
courus dans eette cause.

Nous avons l'honneur d'être, messieurs, vos humbles et
obéissants serviteurs,

i-.-J. ETHIER,
Procureur et Avocat en chef de la Cité.

(Pour les Avo-cats de la Cité).

Demande de M. T. Hanna, que la barrière de péage
de la Commission des Chemins à Barrières,

à Youville, soit enlevée

Mo'ntréal. le 20 mars 1908.
?s de la Commission des Fi-

asvý -,t L

~ur la pro-
ir que l'on

la partie
n outre de,
1intervenu

et la Ville,

ir une- par-
s des Chie-
lu Cité de

Bill of costs of Mr. A. A. Lacrecque.

Î,AW DEPAETMENT.

Montreal, Marchi 20tb. 1908.

To the Chairmau and Msmnbers of the Finance Conmittee.

Gentlemen,
Mr. A. A. Labrecque transmitted his law3Ter's bill of

csts, in counection with. the uufouinded charges laid
against hlm concerning the gas question, and "sking that
the said bill bc lyidclby the City for reasons of equity
tiierein mentloned..
.The question havlng b>een refer.red to us. we beg to

reiy:
That, according to the facts euumerated lu said letter,

we came to the conclusion that there is no rlght of action
or coutract between the lawyer, who defeuded ex-alderman
babrecque (who was charged wlth falsifyiug a document)
ani the City.

Although the complaint was dlsmissed. we are of opi-
nion that the City is not responsible for coists incurred lu
this case.

We have the honor to ho, gentlemen, your most humble
and obedient servants,

L. J. ETHIER,
Coun*se and. OMief City, Attorney,

(For the City Attorneys).

Petition from M. T. Hanna, asklng that the toli-
gate of the Montreal -rurnpike Trust, sltuated

on the City's property, at Youville,
be removed.

L&w DEPÀATMENT.

Montrai. March 20th, 1908.

To the Chairman and Mfembers of the Finance (lomianttee.
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t chemin commué , ainsi que les voitures Venant de la
1et vice versa, peuvenlt circuler -librement et gratuite-
t sur la partie du chemin ainsi cédèe, qu'il Y ait des
Jêres5 ou non.
Mis sommes donc d'avis qu'il ne peut être fait droit

demande de M. Hanna et qu'il n'y a pas lieu d'inter-
n tant et aussi longtemps que les Syndics des Chemins
arrières dle Montréal se conformeront à la clause 5 ci-
uis de l'acte du 16 décembre 1907.
)uis avons l'honneur d'être, messieurs, vos humbles et
ssants serviteurs,

L.-J. ETHIER,
Procureur et Avocat en chef de la Cité.

(Peur les Avocats de la Cité>ý

équ4tes de MR. E.-W. Villeneuve et Geo.
Vandelac, pour la nomination d'une

Commission royale

&1ITEMENT EN Loi.
Montréal. le 20 mia 1908.

Président et auxa Membres de la Com.mission dIe Police.

sieurs,

aDpert de la copie de la résolution à nous transmise
deux requêtes furent soumIilses à votre Commission-
Sde M. E.-W. Villeneuve, demandant au maire et aux

ivlns de la Cité de Montréa.l de requérir le Lieutenant-
verueur su, Conseil de nommer une Comiulission royale,'

le Grand Sceau de la Province de Québse, -nour s'en-
'Ir de prétendues accusations Contenues dans ladite re-
e concernant le président dle la Commission de Police,
1 i),art active iprise par les membres et officiers de la
Ce, lors de l',éleetion municipale pour le quartier St-
b-Baptiste; l'autre, de M. Geeorges Vaindelac, requérant
1ai-e et les échevins de faire une enquête isur le comp-
te Ia Police et sur son intervention su faveur de MI.
Devin Proulx, le 1, février 190S.
i3' cette même résolution, les deux lettrffl ou requêtes
issus nous furent référées pour obtenlsr»notre opinion
les faits y contenus, et savoir ce quefz votre Commis-
,avait à failre dans les circonstances, pour se confor
à la loi en la matière.

Pri-s avoir prisý communication des lettres ou requêtes
b$ýsus, ainsi que ýdps autres pièces y annexées, nous
'Dis d'opinion:
Ll'étant donné les faits contenus dans la lettre de M.
ýMeUve, an date du 2 mars courant, il n'y a pas lieu

irdie prier le Li(-,tenent-Gouverneu;r en Conseil de
'mrune Commxission royale pour ýs'enquéri-r du bieu ou
l'lfondé des accuaýt-ionis mentionnées dans ladite lot-

l'artie 532 de la charte de la Cité de Montréal con-
ndans lIes circonstances, au Conseil et aux Commis-
s 'utorité voulue ,pour faire l'enquête demandée, si

lucider des que-s-
sous serment, ou
également nées-

froin the 'City and vice versa, eau ciroulate freely and gra-

tuitousdy on that part of the -road thus ceded, wlietber
there are gates or not, Therefore, we are of opinion thgt
Mr. Hanna's requeet cannot bie granted, and that the City
Cannet interfere as long as the Moutreal Turnpike Trust
comples wlth clause 5 of the agreement passed the 16th
December 1907.

We have the honor to bie, gentlemen, your humble and
obedient servants,

hý J. ETHIER,
Counsel and Chie f Cityi A.ttorney,

(For the City A#torneys).

Petition froM Messrs. E. W. Villeneuve and Geo.
Vandelae, asking for the appotntment

of a Royal Commission.

LÀw DcPÀRTMENT. Montreal, March 2Oth, 1908.

Po the Chai rma'i and Members of the POliCe Comrnittee.

Gentýlemen,
By the copry of the resolUtiofl. referred te uis, It alppears

that two petitions were submitted te Your COmlittee. Orbs,
froin Mr. E. W. Villeneuve, asking the Mayo'r a.nd Aider-
mien of the City of Montreal te ask the Lieutenalt-GOV-
erncr ln Couincil to. appoint a Royal Commision, under
thiE, Great Seal of the Province of Qusebec, te invesltigate
charges ecotained ln the esaid petition. concernlng the
chaîrmlan of the Police Committee, and the active part
taken by members and o! ficers of the POIIce force. at the

ritn~c~.a eletin l St jan-Baptiste ward, The elier

C1ý11injaiut, frinm rvr. Geo. Vandelac, asking the Maye,ýr and
Aldermen te inake au investigation against the PoIi<,e, in

cciinection with its interfereflue In favor of Ald. Frouli,
tle :; rd of Febrilary 1908.

f-y th-, saine resolutlofl, the two above lettrs or peti-
ticns ware referred te us for ouir opinion on . the facts
tlierein coutalned, and to a,-certini wl'at your CoXXittee
has to do iu this case, lu obedience te law.

After- having taken communication of the Ietters o0r pf-
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charte, une affaire soumise au Conseil Ou à la Commission
de Police, comme, par exemple, la nomnination, la promo-
tien ou la destitution d'un mexmbre du corps de Police,
pouvant rendre nécessaire l'élucidation de certaines qu's-
ions de fait.

Nous sommes aussi d'avis que cette même requête ne
peut être considérée- comme contenant dea représentations
faites au Conseil concernant des matières de son ressort,
de la vérité desquelles repréýsentations Il peut être néces-
saire de s'enquérir.

Nous concluons donc q-ie ni la Commission de Police, ni
le Conseil n'ont juridiction pour ordonner une enquête sur
ce qui fait l'objet de la requête de M. Villeneuve; et, pour
en arriver à cette conclusion, nous nous aidons de la ju-
risprudence établie par l'honorable juge Langelier, dans la
cause de Marin vs la Cité de Montréal et Marsolals et at
mis en cne

Eln ce qui concerne la lettre, dýe M. Georges Vandeïlac,
nous sommes d'opýinion qu'elle ne contient aucune accusa-
tion et n'expose aucun fait pouvant justifier uns enquête
sur l'intervention de la ,Policeýp dans l'élection du 3 février
dernier et spécialement dans le quartier Saint-Jeai-Bap-

Les membres et officiers -du cors de Police sont des
employés permanents, salariés, de9 la Cité. Or, d'après la
charte teille qu'ameandée, ces employés ont droit de voter
aux é'ectlons muicipales, et, par suite, d'exercer les pri-
vi-lèges découlant de leur qualité d'électeurs. Ils ont donc,
de par la loi, le droit de prendre part aux élections mu-
nicipales comme, d'ailleurs, tous autres contribuables.

se contre certains hôteliers pour înfrac-
licences de Québec, nous avons; déjà dé-

apport que nous adressions à la Commis-
s, le 17 du courant, que la Cité de Mlont-
ne ou ses officiers, n'avait pas le droit de

)ar le chef de
ces causes, Il
dans les, limai-
t. Nul doute
,!ficiers de la
rer son attan-
i des licences,
rertu d'e cette
ains d'amende
rait pas avoir

s humbles et

a Cité.
la Cité).

of certain questions of fact. We ar\- -ao, o opinion that
this petition could not be consi-dered as conitaing repre-
sentations whichi may be made te Council re-SPectinig Matt-
ern within its jurisdiction, the truth of which should ne-
cessariily be investlgate.

Therefore, we conclude that neither the Police oi-

mittee nor Council have jurisdictiou to order an investi-
gation on Mr. Villeneuve's petition, and to justify our

opinion we nay quote jurisprudence establlshed by honor-

able Justice I-ýangealier, la the case of Martin vs The City
of Montreal and Marsolais et ai, mis en cause.

As to Mr. George VandiBlac'-s letter, we, are ýo! opinion
that It contains nio fatt wblch maight justi!y an 'enquiry

ln the interference o! the police lu the election of the 3rd

February last, and especially lu St. Jean-Baptiste wal'd.

Members au'd offiirs of 'ie Policefoirce atre pemnn
emiployes poàid by the City. Now, according to the Charte,

as ainended, these employes have the right ýto vote at thE

municipal elections, and, therefore, have right te exercisE

the priviieges which theýy derive fram their eapacity 55

electors. Thus, by-law, they have right to take part ln

municipalJ elections the saine as ail other ratepayers.

New, as ýte the complaint mnade agaînst the chie! o! Po

lice for havlng withdrawn frein the Recorder's Court fif

ty-six actions taken against certain hotelkeepers for con

travention of the Quebec .license law, we bave alread3

stated, in a report sent ýta the Financ-e Committea., on tlu

17th instant, that the City o! Moratreall, by iteelf or by itý

o!! icera, had no rigbt te settle the sald actions.

On the other hand, we have beau informed by the chile

or Police, him'self, that,iluthe settlemenit o! said cases, hE
was lu good faith and thought hie had .the riglit. withir

the limits o! bis discretion, to make such settleiuent. N(

doubt, ha made an error on this point. But, should not th(

offîcers o! the Recorder's Court have drawn his attention t(

sections3 222, 115 aad 146 o! the License law, which enact,

that no proceedinýs -insbituted iu virtue o! said law coukÉ

be suspended, or settled under penalty o! a fine or impri

soninent, which, in this, case, dos not appear to have beel
done.

We have the houer ta be, gentlemen, your most humb4
and obedieibt servants,

Couissei and Clhief City Attorney,
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GAZTT MUICPAL D MOTRAL 145 THE MUNICIPAL GAZEYTE 01P MONTREJIA

ltbhueoe uai montant n'exoédant pau $1,0ff0 pour le mflainfl
d'une école technique à Montréal, et Imputer ce mon-
sur le fonds de réserve chaque année,"

Ette dernière disposition de la loi se trouve contenue
amnendements adop>tés à la dernière session de la Lé-

iture, et sanctionnée le 14 murs 1907.
e mêm,1e jour fut sanctionnée la loi constituant en cor-
Ltion l'Ecole Teclhnique de Montréal.
' article 8 de cette derniere loi édicte que "dans le but
7enuir oen aide à cette école, la Cité de Montréal est BJu-
sée A souscrire, et A emprunter pour cette fin si c'est
ýssaire, et elle s'engage à pvayer une somme annuelle

Ous nous trouvons donc~ en présence -de deux disposi-
r- dont l'une est facultative et l'autre obligatoire.
tant dlonné -les règles d'interprétation des, statuts, nous
'ons devoir en arriver à la conclusion que la Ville est
le de payer annuellement une somme de $15,000 pour
.r on aide à lElcole Technique de Montréal. ïElle est
ýrieée à souscrire et à examJner pour cette fin. i

nécessaire, et elle pout aussi ïMfputer ce montant
le fonds de réserve chaque année.

Ous avons, l'honneur d'être, messieurs, vos humbles et
ssa>nts selrviteurs,

L.-J. ETHIER,
Procureur et Avocat en chef de la CGUé,

(Pour les avocats de la Cité)

rise en considération du vote constituant les
Commissions permanentes

ARTEM5ýNT FN LO40L
Montréal, de 28 mars 1908.

ôn Honneu~r le Maire de la Cité de Montréal,

Monsieur le Maire.

ai reçu votre lettre en date du 20 courant et conçue
i le termes suivante:

du jour de l'assemblée du Conseil de lundi
do motion des M. l'échevin Giroux à l'effet
résolution du Conseil, adoptée à l'assola-

àe février, et par lauleles Commissions
,our l'exercice en cours ont été constituées.
mn vertu de l'article 40 de la Charte, telle
r l'Acte 3, Edouard Vil, ýchap. 62 (1903), le
omnmer, à la première séance de février de
autant de (Coimission5 permanentes qu'il

Eis, il sagit de savoir si le Conseil, A une
séquente, a le pouvoir de changer 'la corn-
omiumssions et de les constituer autrement
le l'année.
ds bien obligé de mne guider et me dire si

est légale, afin de ne pas induire le Con-

3- liberté de vous demander cette opinion,
ý serai appelé A présider la procihaine aýs-
lonseil. Son Honneur le Maire étant ab-

O'CONNELI,,
Maire supp~léant.

to an amount not exeeding $ý.,00O ,towawds Uhs main-
tenance of a technical school in Montreal and charge such
amonnt ag'ainst the reserve fund, each year."

This final provision of the Iaw la ln the amendments
acloîted at the Iast session of the Legielature, and was
as--ented to on the 14th Ma.rch 1907.

On týhe same day, there was also, assented to the law
constituting, as a corporation, the Montreai Technical
School.

Article 8 of this final law enaçts that "in order to help
the said school, the City of Montreal is autborized to sub-
scribe and to borrow for said purpose, If ne'oessary, and
it is bound ta payj an annuatL sum of $15,000."1

We are thus In presence of two provisions, oneo f Wh Ich
'optional, and the other of wbieh la bindIng.

Acccirding to 'the rules o! interpretation of statutes, we
f eel obliged to conclude that -the City le bound to 'pay.an-
nually a sum o! $15,000 towards -the maintenance of the
Montreal Technlcal Sehool.

The City was authorized to ýsubscribe and to borrow for
saicl purpose, If neoesssury, and that it hae the right to
charge the amount against the reserve fund, eaëbh year.

We have the honor to be, gentlemen, your most humble
and obedient servants,

L. J. ETHIER,
Counsel andl Chief City Attorney,

(For the City Attorneys).

Re-cQonsideration of the vote eonstituting
Standing Committees.

LAW DEPÂPrTEMENqT.
Montreal, Maa'Ôh, 23rd 1908.

To His Worsftiv the Mayor of the City./ of Mont real.

Mr. Mayor,

reads as follows:

"Dear Sir.

letter dated the 20th

p-n ,
"ing o!
"the curi

"IasE
"amnende(
"Council

GAZETTE MUNICIPALE DE MONTREAL
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"serait pas expiré à la première assemblée mensuelle du
"mois de février après les élections, la nomination des
"Commissions sera faite à ýl'une des séances suivantes,
"Iaque'le sera convoquée spécialement à cette fin pendant
"le mois d-e févrie5r.

'1,e Conseil peut aussi, en tout temps, nommer des
"Commissions spialaes pour s'enquérir de tous faits et
".matières qu'il juge à propos dle leur soumettre, et ces
"Commissions doivent s'enquérir de ces faits et mtiâ-
"res, et faire rapport.

La -pection 41, telle que remplacée, décrète que "le Con-
"neil doit nocmmer une Commission dles Finances Composée
"de sent dle ses membres."

Aux te-rmes de,, l'article 293 "le Conseil Peut faire et
"lmettre A exécution des règles; et règlements pour sa gou-
"verne intérieure et pour le maintien de l'ordre durant ses

Lrtce86 des Règles régissant les délibérations du
Conseil déclar-e que "les Commiissins permanentes et
"leurs présidents seront nommés par le Conseil à sa pre-
Ilmière assemb>lée mensuelle, dans le mois de février de
"chaque année," soit en tout neuf.

L'article 90 déclare que "'le Conseil pourra se dispenser
"de nommer une ou plusieurs deséites Commissions per-
"pianentes, ou pourra assigner en tout ou en partie les
"devoirs de l'une ou de plusieurs d'entre elles A toute au-
1tare ou toutes autres desdites Commisios permaneintes,
"ou pourra fusionner deux ou plusieurs desdites Commis.
"siens permanentes, selon qu'il le jugera A propos, ou
IlDourra diviser toute Commisision en deux ou en plusieurs

a LLMuýIIXV

ile 64. des mêmes règles dit clairement que "Itou-
s résol utions du Conseil resteront eni vigueur jus-
o nWIel¶les adent été abrogées, amendée-s ou modi-

"have expired( at the date of the f irst montbly meeting
-the mnonth of February, after the elections, the appoix
"ment of the Committees shail be made et the followil
"muee'tings, whieh shall be s;peclslly convened for tha-t ïi
"pu-se during the month of February.

"The Council may, likewiýse, at any time, appoint si
"lcial Committeeýs to inquire in'to aid such facts and ma
"ýers, as it may deem expedient to submit te them, ai
"suobh Committees shail inquire into such facts and im
"ters and report ýthereon."

Section 41, as replaced, enacts that "The Counicil siti
~appoint a Finance Committee oomposed of seven of j
"memnbers."

According tu article 293 "the Council may mnake a:

"efrerules and regulations for its internai governmei
"edfor the maintenance of order durinig its si.ttinga."

Article 86 of the Rules to regu'ate the proteeedings
Council enact-s that "the standing Committees and cha
"men of the samie shall b> appointed by the Counceil at t

"fiirst montihly mýeeting, in Fel»ruary of each year, nu
bering nine.

Article 90 enjacts that "the Couneil may dispense w1

"the appointiment of any oe or noe of the said standi

"Commitkeeýs, or may amign in whol-e or ia part the dut',
"of any one or miore of them te any other or others of t

"waid standing Cemmittees, as may be ,thought exrpedie
"ir may divide any one o! the samie into two or more.

Article 88 says "that snoi stianding Commrittee' sh

"consist of seven merabers, and ail vacancies shall be fil1
"IUp by the Couneiu from time te tim4'. as they ceur."

Article 64 o! the same rules cleanly snys tliat "a.1l re

"Jutions of Ccunoil shall romain in force qantll repeal,
".amended or xnodified by a subseiquent resolution."

(a) "No resolution shall bc repealed, amendedý or ri

"dified at the samne meeting unless a motion to reps
"aimend or modify -the saie shall) received a larger v(

"than that given in favor of thie original proposition.

, t4pj' of' ucxtic
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irte et ses règlements le lui permettent, annuler les
'pOsitions, les votes et ordonnances." Et plus loin il
ite: "Le droit d'abroger des mesres perdues à la
mie assemblée ou d'après ses rêgles, appairblent à. tout
'ps possédant des droits dègtatlS." 9)t lil ter-
.e en donnant la base du principe, savoir: "Toutes les
xemblées dlbrnependant.leurs sessions, Ont le
)it de faire et de défaire, d'étudier et d'étudier de
avenu, aussi souvent qu'elles le jugent à propos."
lisi, à la page 289, nous trouvons la doctrine euivan-
"De même qu'une corporation a le droit de révoquer
Wirement les pouvotrs d'unep Commission qu'elle a
nimée, dle môme auW!sia-t-elle le droit de contrôler
Kécution de ces pouvoirs on augmentant le nombre des
mmîlssioins.,"
n pratique comme en principe, les Commissions exis-
*pour faciliter l'administration des affaires de la Cor-

ition; e1lles relèvent d1-- Conseil qui a sur elles un con-
e absolu et qui comporte révocation, modification. Le
.conformément aux règles établies.

es dispositions de la Charte citées plus haut ne chan-
L rlepn quant à l'application desdites règles et des prIn-
s qui régissent les corporations municipales.
'est pourquoi je suis d'avis que la motion de M. l'èche-
Gireux qui apparaît à l'item Nýo 3 de l'ordre du jouýr,

r la séance d'aujourd'hui, est dans- l'ordre et peut être
dement prise cn considération par le Conseil dans le
rs ordinaire de ses dé]lîeératiens.
ai l'honneur d'être, Monsieur le Maire, votre bien dé-
é serviteur,

L.-J. ETHIER,
Prociireur et Avocat en chef de la Cité,

(Pour les Avocats de la, Cité).

)its de la Ville au sujet de la barrière d'Outre--
mont et de celle d'Youville

Monxtréa~l, 24 mars 1908.

?Prëëridenj et aux Mlembres de la Commissionl de la Voi-

'texit WiI s charter and rules of actions, rescind Provi-
"«sioe, votes and orders. And, further on, he adds: "The
"iight of rtnsdnding le6st mensures at the ame meetIng
"'or ru.s:ant tc isrules, inheres to ýeverybody posséssing
'kEgis" tioe pc.wers." And lie concludes by giving the ba-
-ds of the pylnciple, te wit: "Aile deliberative assemblies,
4durix4r tll ,r sessions, have the riglit te do and undo. con-
"Izider and reeensider, as oMien as theyý ihink 'propLer."

Aise, ln r2ge 289, we find the following doctrine: "As
a public corporation may entirely revýoke the powiers of

"1a Cormioe t lias appointe1, 'se it may control tlie oxe-
* cution of those powers by increasing fixe nuimber et the
'Comnhittem!.

lri'pramtice a-. well as ln prîncipl1e, the Cemimittees exist
for the purpose of facilitallflg administration of affairs
for the Corporation; tliey depend upon Concil wbich has
over thlem an absolute contrel and wbhlel carnies with it

pewer ef repealing and modlifyin. The whole in confor-
mity wlth ruies establlslied.

The provisions oftihe Charter above- Quoted do net chan-
ge anything as regard the application etf said rules andI
of principles gov'ernlng the municipal corporations.

Therefore, 1 am of opinion that Aid. Girouix's motion
bel.ng the 3rd item on the order of the day. fbr to-day's
meeting, is in order and ma.y be iegally taken i nto consi-
de-retion by the Coujncil in the ordinary course of its de-
liberations.

1 have the houer te be. Mr. Mayor,
yours truly,

L. J. ETHIER,
Coitîsel and Chier City attorney,

(For the City attorneys).

Rights of the City concerning O
yQuville toll-gates.
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personnes, en prenant une ccrtaine somme, soit au mois
,ou à l'année, au lieu de tels péages.

Le 7 avril 1898, par acte de commutation passé, devant
le notaýire Moin, les Syndics des Chemins à Barrières de
Mýontréal counnèrent, en faveur de la Corporation de la
ville d'Outremo(;nt kls plMages suir cette partie dut chemin
soumis à leur contrôle et connu sous le niom de "Chemin
de la Côte Ste-Catherine," dans les limites de ladite ville
d'Outreniont.

D'apr-ès 'la clause 5 dudit acte, et pour les considérations
y mentioin4es, il est stipulé que les p)éages exigibles par
les Syndics sur la partie du chemin dont il est question
plus haut, sont commués en faveur de tous résidenite de
ladite ville d'Outremont, dle ceux y ayant leurs places
d'affaires, de même que dle toutes personnes circulant en-
tre ladite ville et la Cité de Montréal. De plus, il est ex-
pressément déclaré que les Syndics auront le droit de
garder et maintenir une barrière au chemin connu sous
le nom de "Bellinghan Rond(," et ce, aPux fins de collecter
d1es péages provenant de l'exploitation de la carrière de da
Cité de Montréal, avec l'entente qu'un tiers du revenu
ainsi collecté appartiendra à ladite ville d'Ouitremont aussi
longtemps que lesdits Syndics jugeront à propos de col-
lecter des droits de pènge en rapport avec l'exploitation
de la carrière ci-dessus.

Nous sommeýs donc d'avis que, étant donné les termes
dudit acte de commutation, et spécialemenat de la clause
5 d'icelui, les, charretiers charroyant de la pierre par le
chemin de Beilinghani, de la carrière de la Ville, A Outre-
mont, sont tenus de payer les droits de péage imposés par
-les Syndics.

D'un autre côté, nous soumettons que cette réserve,
faîte par les Syndics au sujet de l'exploitation de La car-
rière de la Ville, à Outremont, est contre les Itérêts de
la Cité de Montréal, et que des représentations devraient
être faites auxdits syndics, ainsi qu'aul Lieutenant-Clou-
verneur en Conseil de la Province de Québec pour faire
ces;ser l'injustice qui résulte, à la Cité de Montréal et à
se-s citoyens, de la réserve ei-dessus.

En ce qui concerne la barrière située A Youvllle, par la
clause 5 -de l'acte de commutation Intervenu le 16 décem-
bre. dernier ,devant le notaire Morin, de la part des Syn-
dics des Chemins A Barrières de Montréal, en faveur de
la Clité de Montréal, il est stipulé "que lesdits Syndics se
"réservent le privilège de placer des barrières partout oùt

Ml- 1 4-- -.Tv'o1hlP q1iu le rflnnrmur dinfit e2himi-n

of with any person or persons by taldng a certain sumn,
either montbly or yearly, in lieu of such toile.

On the 7th of April 1898, by a, deed of commutation
passed befor Mr. Morin, notary, the Montreal Turnpike
Trust have commuted, in favor of the Corpioration of the
town of Outremiont, the. toill on that part of the. rond un-
,der itheir cSntrol, amd kniown under the naine o! "Côte.
Ste, Catherine rond," within the limite of the s-aid town
of outremont.

By claurse 5 of sald net, and for the considerations thiere-
In mentloned it was st1pulated that the tolle exigible by
the trustees on tbat portion of the rond in question, are
commuted lu favor o! ail residents of the. said town of
Outriemont, of those having their buslnees place therein
and aIso of persons ciroulating between the. -aid town and
the City of Montrea. Moreover, it wae expressly declared
tint the tru-st4ees shall have the right te keep and main-
tain a gate on the rond called "Biellinghajm Rond," in or-
der te ccèiect tole prooeeding from the .operating of the.
quarry owned by the City of Montreal, with the agree-
ment that one-third or thre revenue thus collected would
belong te the town o! Outremont as dong as thre said trus-
teeFs would deem fit te, cofllect toîl dues lu o-onnect-ion with
the operatIng of the above mentionied quarry.

We are o! opinion thnt, according to the. terms; and con-
ditiions of sulé commuAtaltion dýeed, and spelally in -v'e~w
of cla9use 5 of snid deed, carters eonvteying stone through
Bellingham rond, from the quarry owned by the City ut
Outremont, a.re obliged ýte pay the toll dues Imposed by
trustees.

On thie other hané, we submkt that the rese.rve made In
connection with thre operatlng of the Citys quarry, at Ou-
tremont, le a.gainst the intersts o! thre City of Montreal,
and tiat representations should ho made te sald trustees,

alo t the Lieutenant Governor of Quebao lui onn l
te put an end te thre injustice cnueed te the City of Mon-
treal and its eltizens, on account of the aboyé mentloned
reser've.

As regards the toil-gate sltuated at YQuvflle, by clause
,5 of the commutation desé, pasoed the. 16th o! December
last, before Mr,. Morin, uotary, by the. Montreal TurnpikO
Trust, lu favor of the City o! Montreal, It was stipulated
thnt the snid trustees retain the privilege -of erectlng
ge.tee wberever they see fit, along said iroad, for the pur-
pose of collectlng tole from parties 'who have no righits Ini
said commutation, but all the. residente o! the. locality,
alonig the rond presently coxnmultad, as well as, veiles
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D]I1LI ViEýR--TIONS I

COMMISSION SPECIALE DES
EXPOSITIONS

COMPte rendu de l'assemblée dûs 10 mars.

ont préents: Son Honneur le Maire Leuts Payette,
. les échevins Lavallée, L.-A. -Lapointe, Larivlère, L&-
lue, Giroux, Laviolette, Robinson et Fraser.
mnt aussi présents: MM. Isaïe Préfoutaine, J.-P.-L. 13é-
51, Guilaume Boivin, représentant la Chambre de Coin-
ce du diStriot de Montqréal.
ur proposition de M. l'échevin L.-A. Lapointe, M. J'é-
vin L.-A. Lavaillée est nommé président de cette CoIn-
Sion.

.Isaie> Préfontaine demande que la Ville prenne 1'lni-
Lve d'un mouvement pour établir, en 1911, une exposl-

internationaleI à Montréal. Il cite l'exemple d'au-
villes qui ont eu de ces expositions qui leur ont rap-

Aé des békfscornskidrables. 11 croit que cette ex-
-tion devrait se f aire sýous le (patronage du Gouverne-
kt Fédéral, afin que tous les pays puissent être ievA-
officiellement à y prendre part. "~Si Montréal ne pro-
pas du mouvement qui se fait, ait-il, en faveur d'une

cKsItion internationale au Canada, d'autres villes de la
isance feront les démarches néesis pour avoir
ielles cette exposition."

l'échevin L.-A. Lapointe se déclare favorable à, une
Osition, et il lit la section 109 de l'article 300 de la
rte, laquelle permet à la Cité de contribuer à l'éta-
Semient d'une exposition industrielle ou a4rioleý~
tie disposition -de la loi, .,-il, ne permet pas à la Cité
contribuer à l'établissement d'une exposition Interna-

SPECIÂL COMMITTER re EXPOSITIONS

Report of meeting J&eld the IOth of M'ar'ctl

Present: RIS Wocship the Mayor Ljoud.s payette, Ald. Lu-
va)iiée, 1, A. LapoÉnte, Lari'vlère, Lévesque, Giroux, LaSr10
lette, Robinson and Fraser.

There were alsc prenant: Messrs. lentie Préfotane J.
P. L. fBérubé, Guillcumýe il3oivin, repoetn h Oabr
de omxmerce" of -the district of Montreal.

On motion of Ald. L. A. Lapointe, Ald. LaYOill6O Wae a0
pointed chairmai of Lts ýCommitteý,e.

Mr. Isale Préfntaine ssked the City to tsake theinta
tive in order to open in 1911 an LuterlatiorilU, Eiijtion
in Montreal. Mr. Préfntaine mentioiied other citles WIhe"'
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COMMISSION DE L'UNCINERATION

Compte rendu de l'assemnblée du 13 mars

Sont pr 'nt:MM. les échevins M. Martin, président,
David, Roy, Gadbois, L,'Esýpérance, Nault et Ga.llery.

I.-M. l'échevin L'Espérance
Propose: Que les comptes et les -mandats soumis à la

Commission soient approuvés et signé,s, et il est
Rélsolu: En conséquence. (M. l'échevin ROY dissident).
2.-M. l'échevin Gallery propoýse, et il est
Résolu: Que M. l'échevin Roy ait le privilège de nom-

mer des journaliers aux deux premières vacances lui se
produiront dan-s le service.

3-.l'échevin Nault propose, et il iest
Résolu: Que M. l'échevin David ait le- privilège ýde nom-

mer <tes journaliers dans la division St-kiexri pour rema-
pli? les deux vacances qui se produiront d'ici au 142r mal
prochIain.

4.-M. l'échevin L'Espérauce prop)ose, et il est
Résolu: Que MM. les échevins Gadbols et David soient

autorisés à faire subir l'examen r4glmmetaire à M. Etien-
n4 <qu.V ( .flmTfl- rani Fet dff ri1p-- W. iilM-11iwk

ýremen$.

INCINERATION COMMITTEE

Rep>ort of meeting held the l3th of March.

Present: Aid. M. Martin, chairmana, David, Roy, Gadbols,
L'Espérance, Naulit and Gallery.

1.-Ad. L'Flspérance
Moved: TElat the acceunts a.nd vouchers -submitted te

-the Gommittee ho appreved of and signed, and I!t was
Resolved: Acordingly .(Âýld. Roy dissenting).
2.-Aid. Gallery moved, and 14 -wws
Resol'ved: That Aid' Roy be given the priviiege of ap-

pointing laboers te fi11 the two fis vacancies in the de-.
pantme4nt.

3.-,A14. Nault meved, andl 14 was
Resu Jved: That AId. Dlavid he given the privilege of ap-

pointtng iaborers lu the ýSt. He.nry divéýsio>n to. f111 vaensn-
ouies wlhicIh may ecur until the ficst of May next.

4.-Ald. LIDsp6rance imDved, and dt was
Resolved: That Aid. Gadboe$s and David be authorlae,

eaieaccording te the3 ruýi55L Mr. lEin4l Guay, as stý

5.-Aild. Nault m>oved, aind it was
Resolved: That the siupply officer be authorlzed te

cliase the caps requilred for hle inpetnso the <tep
ment.

A djourned.
J. A. LEMAY,

PARK

THE MUNICIPAL GAZETTE OF MONTREALLA OAZE'I-FE MUNIClP&LE DE MONTREAL
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) Quant à la nécessité de prohibeor 1'us$aVe des1 par7cs
ime de dépotoirs diuranit l'hiver.
ýcso1u: De présenter au, Conseil un rapp)ort recOrmfaul
t qu'à l'avenir on Cesse de se -Servir des parcs publics

'ie de dépotoirs pour la neige.

)Quant à l'opportunité de demuander au service de 'la

rie de déposer -des balayures de rues 8ur le parc Cité-
Èle afin de le niveler.

Ysolu: De pyrier la Commison de la Voirie de donner
inýstructions à cette fin.

.- La question de renouveler les privilège$ de vendre

ýbonbons et des rafraîchissemets -dans certains; Parcs,

nt Prise en 'considé6ration, il est

,esoli: De renouveler oes priviléges peOur uni an,

lPter du 1er mai 1908, aux mêmes conditions qiue les

lées précédentes:

Square St-Loui$

Vaiianoot. ......... $ 50 Par année

Square Viger

el (coin dets
ýet. ...
'd (coin Saint
7uet (coin 1
nnon (pjetit 1
kespear, pare,

ant prise un
.sur le square
i: De ýrenvoY
imission coins

rues Craig et Saint-

.Anrr et Craig)
100 par année

50 do
100 do

* 50 do
questilon du' Petit

'te question à une

échLevins Stearns et

1 ilrintendant des

uéte de la "Zion Congruga.tional Church," de-
permission d'aflober 'un Petit tableau ou In-
le square Mance; ledit rapport recommande

ýcéder à cette demande.
e souscrire à ce rapport.
,et d'unýe requête de la "Bell's Gallerles, de-
faire émonder certains arbres; le rapport in-

rmission que l'ouývrage la été fait à la satis-

b) As, to, tflie necesgity of prevendmg the îuse of parks ln
winter, as enow dusnps.

Resoi'ved: To report to Côunctil recoSmendd4Og thlio te

f uture no snow dufmPs be e3tabhshed, on public parks.

,c) ,As to the oPportunity of asking the Rosid dePart-
,meut to Ceoitteesradg5o Oênzie park for iihe
puelpose, of levellling saî4d park.

Resolved: To ask the Road Coinlmitte t.o -gve 'lnatruc
tions to suoh effeet.

5.-Tbe question of the renewsil of the prvileges to

sel!1 cardieis and refresiunents on certainu squares be1ing
ooDnsidered, rtwa

Resolved: To remew said pivleges for onre year to be

comnputed f rOm the lst of Miay 1908, on the ssame conditions
as the previous yesirs:

Square S.Louis,

A. VaIllanUTt......... ..~ 60 per ansmom.

sqaeViger.

HR. Grave] (cor. Çraig aind Sït. Hunbert). . 10 per nnuum.

P. ýGirard- (cor. St. Anjdré 'and Craig) 5 0
F. X, Brunet (cor. Berri and Craig) , . 100
p, McKImnon (smnoil house on Shakser

Road), Molnt ROyal Park . . ... 64)

6.-The qujestion o! the simall k1osk on Victoria square

b>iýnig cosleed was

Resolve: To refer the n3sbter $0 a sub4'u1itte coO-

Poseýd oif Aid. Stearne 'and Carter.

7.-'Suibmntted reLPorts frOrn thesueitmec Of

:ýquare5s:
a) Re petition of Zion CGongegatî0Ve1o Ohurdh, for per-

inissio'n to ereet iU smsil notice or guide board, on Mance

Souare. recmlnending that sald snAdeno rred

Resýo1vd: To coýnctu in raid report.

Ji) Anent petltion of BollVr Gel,,eltes aslelngt4iat certainl

trees be trlnmmed; informirn the CcJommitteýe tikat the worç

wsdone, $0 the satisfaclOfl' of th0seý concerfled.

Plýled oif record.
(ý,rnril the ileting oif La Fontaine Par dceizoi
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e nouveau in passereite au quai v icoWTi
S$800.

pter ladite offre, pourvu que tout nou-
quis ýsoit acheté par la. Ville, et pourvu
Squi a été brisée d'automneý dernier soit

L, Compagnie, à. ses propres dépens: tout
être terminé pas plus tard que le 15 de
etion~ de l'ingénieur de la Ville, M. Ho-

le prier le surintendant de soumettre,
.e asýsmblée, un état des crédits requis
les travaux permanents.

JULES CREPEAU,
Secrét aire.

DE LA VOIRIE

d~u 20 mars

offerlng to haul
Victoria pier for

breahi Ip Ltnswg Co.
pseger bridge on

Re8olved: To aecept saUd offer, provide>d army new ma-
tia4f required, shahl be ýpurchased ýby ihe City, and pro-

vided also, that the derrick whiéeh was 'broleen last fwlI, be
repaired by said Company at their expenise. Ail the work,
Io be completod siot luter thain the 1,5tih of iMay, to the sa-
t'IsTaction of the City' CEngineer, Mr. HRowad.

14.-ResoveZ: To inuetruet the sprnedn osbi
at the next mnet&ng aw stateiment of the appropriations
,whioh wild be requia'ed tMds yeemr for permanent works.

ÂdjouîrnedZ.
JULES CREPEÂU,

,gecretargj.

ROAD COMMITTEE

Report o4.

sou-
iere
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côté ouest du Isquare Georges.Etie1ne-Cartier. Quar-
t-Henri. iesota4Vsà
1ýês01u: Que l'insoecteUr de la Vi1 otatrS
uire à la journée l'égout de la rue Gilfo'rd, à Partir
r»ie Boyer jiàsqu à la rue -Mýentafla-es
Sui, proposition de M. l'échevin BumbraY, il t

)1 u: Que l'inspecýteur de la Ville soit Prié 'de prépa-
ouir la prochalne assemblée, un rapport'sur la qua
Sla valeur des trottoirs eu ýdalleï& de prrainsi

ýýs trottoirs en comLpositionl confectionnés durant l'au-
ýrniêre.

irnerent.RAOUL BiOLTE,
Secrétai$re.

COMMISSION DES FINANCES

Compte rendu de i'assembUIée duý 20 -mars

présents: MM. les échevins L,-A. Lat>olnte, préel-

Aler, Guay, Robinýsoni, J,-B.-A. Marinf, Lavallée et

.f 11p'
Jans le
L. Bis-

ýs. Hannah se présente -devant la C mmis-
de l'abolition de la bahrrière de péage, à You-

ulon du Département en Loi sur cette ques-
du 20 mars courant, eïst -soumise et luie.

déposer l'affaire sur le bureau pour lem-

)rler l'inspecteur de la Ville de fournir à cette
un plan localisant la barrière en question.

hevin O'Connell, maire suppléant, présente
3n dýes propýriétaires du quartier Sainte-Anne
de payer la quote-part coutributeire qui leur
pour l'expropriation des approches du pont

,ion soumet ses vues à la Commission et se

call fer tenders for the cous truction of a sewer on the West
,side of George Etienne Caetier S«uare, 1St. Henry ward.

8.-Resolved:, Tilat the 'Clty siuxveyor be authloiind to

f'onstrucit hy day work, thle Glilford street i <rfl8r on

Boyer te MentaneW s1reet.

9.--On motion of Aid. BumbraY, it w0a8

Resolved: Tilat the Cilty suveyor be asked for a. -report,

for inent meeting, as Vo Vile quality and value of flastofl0

stdewalks, also of oomposltion ý3idewaJks made lasBt year.

RAOULBOTE,

FINANCE COOtITTEE

Report of meeting 11841 î Mro1.

Preseunt: Ald. L. A. Lapolnlte, e,Éran
Robinson, J. B. A. Mairti'n, tiavalle indý Frae

t.-Submitted airé read applicatious for posi

Civie service f rom P. Lussler, L. {Bseýoe, E. P
Ijolté, jr.

Laid on thle tablle.

2.-Mr. Thbos. flanns appeîaared befoxe the

ila coînniecbloll çwth tbe aboelshing of thie toll

ville, and an opinion f rom the 'Law (Depa;rtil

conneoL{ion, dated 2kVilh Marp-h lia&t., was eul

reaid.
ResoZved: Tilet the nmett6ir lie on tihe tabole

senut, and Vilat thle CàtY surve>lr be irequieste,

til Comnmttee wMt a plazn ?sowinig itIe loc:

ýgate in question.

3.-Ald. O'Connell, A1otLng Mayor, icnbrodnE~

tien o! proprietxia In St. Anns eWand! who obi,

ing tjheir silWre of Vile assessmen leddfr t

Adjourned.



ottes les

[se et lue une lettre (le M. Georges <CrOwe.
t régler à l'amiable la caue de la Ville Vs
saon.
au Département en Loi et à, la sOus-COrmmis-
lamations.
ise et lue une opinion du Département en
t. d'une, lettre de M.L W.-J. White, secrétaire-
l'Ecýole Technique de Montréal, demandant le

la somme de $15,0OQ pour le maintien de

M. l'échevin Dagenais, un des représentants
Jans le bureýau des directeurs de ladite Ecole
uforme la Commission qu'à une assemblée .de
mnue le 14 du courant, il a été décidé de ne pas
le paiement dle ladlite contribution de $15~,00

9.-The Assistant City Traue nroetmed une U>ommi
tee that Mr. A. Lactbapelle La3d been exa>mne by him an
thiat hie eonsidered 1dm suffleenti1y quaMficed to f111 a pos
tion tri lhe Cijty Treaeurer'e, department.

1,0.-Submi4tted aind read a comm uication f rom Georg
CroLwe- suggestlug an amdcabile setiemeint of the case c
the City 'vs Peers Davidson,

Ref!erred to the La-w Departmetit and Cla;ïm sub-Oon
mit tee.

11.-Submitted and rebd an opinion froni the Law D,
partment irr-cornection with the letter oaf W. T. WIhite, Si
cretry-Tresner of 'the Teehnîcall ýSchool of Montrea
converning ébe pa3nmEmt of thie sum of j15,H towa'rds thJ
maintenanc~e of sald sciol.

In this connection, Ald. Dagenais, one o! the represent:
tives of 'the City on the B)ard of management of eýa!
Technical School, informed the Committee tb.at a meetin
of the Boarýd had be:,en held on chie 14th Int. wlhen ht ha
been deelded 'not to inii tipon the payment o! ad co
tributio-)n of $1SOO0 until a site had beî, seleeted for tI
schood and the building erected. HIe wiished to know, hoi
«ver, if the Finan-e Comîitteeý -wuuhid 'h favoralyle to VI
voting o! a certain ainotnt, swy, $3,000, for certain pýre
uiinary exýpensff.

rire dans les
:enais ýet de dit

un rapport au asu-
ne {témýe section),
Liontant de $78,570,
aceordées aux pro-
,xcepté le montant
ark, épouse de Ed-

rapport en consé-

lu- j
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icinérationl d'opérer le virement d'un montant, disons

c3.- > Cmý"iln prend en considératiOn un rapport

la Commission de la Voirie, à l'efte-t de permettre à, la

frïr Publishinig Co." d'ériger une seconde Passerelle au-

;sus de la ruelle Ftiiaonansqunelettre du

if du service dles Inendlies à ce vice te
ýl. l'écýhevini Lavallée0 croit quae le chef du servcde

enisn'a pas comipris la nature du rOflieignimOit de-

indé par la Commilssionii la Comnmission veut savoir st,

Ils rlVpion du chef, i établissement d'une tellepise

~le ou d'autres qui pririent être construites plus 'tarld

miit dle nature à nuire au fonctionnemnent des échelles

des touirs-déluge dans le cas d'une conflagrationl.

I?èso1i: De différer l'étude de la question jusqu'à la

ochainep aissemublée, et, en attendant, de demander aiu

ef du serviýe deps incendies son opinion A ce sujet.

19,-Soumis e-t lus des rapports d'assiduité sur certains

rivcýes sous le contrôle de la Commission deýs FinanceS,

l'exception du Départemenýrt du Trésorier et dlu Départe-

euit en Loi.
IR5oltu: De renvoyer ces rappo-rts à la sou1s-comission

argée d'y voir.

20.-iUne lettre du trésorier de la ville, au sujet de la

eus-nde d'exemption de la taxe de la Congrégationl Polo-

lise, est
Dép-osée aux archives.
21.-A la suggestion de M. le président, il est

Résolu: De prier le Département en Loi dle 1)bsnter

1 rapport pour la prochains assemblée au sujet de la de-

,ande soumise 1il y a quelque temps par la Cie Tooke

1.-Tlie Comimittee, cnsidered a report fraix the Rosa
Ganiltbee to allow the ',star" Publew.,fl Co. ta, ereot a

second covered bridge over Fortification laue, as weL' aO

a communication from tihe (Ihief of theme Da-parWIOflt
ini lhie concecitoi.

Ald. Lavallée expressed the -boeifhst the, Chief of sid

Departtnent had misunderstood the nature of the informJa-

taon sought by tihe CoMmImttee: walat thie Conilmittee re-

quired t» linow was whother, in the opinion of the Ohief,

the eistiblisbmeft of su,,oh overbead building or othetS. to

be erected in thie future mniglit not interfere with the band-

ling of ladders, or water towers, in tihe evenut of a large

ResolvecI: To defer consideratioii of sead matter u2ntil

next mýieting, sad, in the meantime, Vo se the opinionl frorn

the Obiief of the Fire and Llght Xepartmnt in thids con-

noction.11- 
i

9.-Subnitted sad reisd a stteens f-ttendifiue of

certain departfeýnts under the eaunt'ol of tihe Finance (Com-

miittee, witih tihe exiceptionl of the li-Ly Treasuretr sad Lasw

D prtmelts.
Resolved: That said sttiets be referea& to thle Sui>-

Ooulmittee s-ppointed to, examine the ealme.

iig lte cdaim of lte Polle Conegtdil farn emto

fi-r taxes wais

Fi-led of record.

2J.-At the suggestion orf Vhe chalirmial, lit was

Resolved:- To reqfnest tihe Law Daparinert to repart for

nexit meeting in coundOtian with tihe demalid of Tvalke

Bras., Ltd., asde saine tine, agC.

AMjourned. < .BAMU0ET

RE3NE BAUSET,
secrétaîre-

CITY cOUNCIL

CONSEIL MUJNICIPAL

Repor.t ()f gpcial 'meeting9 held the

iu delasei e spéciale du 23 m1ars

malire-su.ppléaJflt, oce
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oDtrbuables, qui demandent d'êtahlr de la con-
)ur la fournitunre de la lumière électiIque.
>s la Comsindes Inceendies et de -P(clai-

-itoyenýs, quI s'opposent à la construction d'une
la "S. <3arsley ýCo.", esur la rue Victoria.
la "!S. Oargley 'Co.", demandant l1a permission
re une é-curie sur 'la rue Victoria.
ýs aux Commsin dHyglène et de Statisti-
e Incenddles et de l',Eolairege.
a "United Orthodox Congregation", au sýujet de

viandes aux Juilfs.
à 'la Comissieon des Marchâ8.

Madame H.-R. Gray, reme-rciant le Conseil dles
qui lui ont êt Wideesêes.

aux archiveJs
a Chaimbre de Comnmeirce, au sujiet de la lùgne
LOhem>i(n de fer Transcofn-tl
w.ilon de M. d'êehevdn L.-A. LAPO1EflE, appuyé

lhevin CIÀL AIHUE, il est
Que le Conseil ,to-it en réitérant la 'résolution
»'éo le liS >nIln 1'9-06, prie respec4-tueuse&ment les

5(énsde' pourvoir à 'la loaisation et à la
il d'un embrainchement qu reIera la Ville d'2

le à M. Chasrles Fortier.
,.A. LAPOINTE, a.ppuyé

[onneur
à 'le et-

.- rcrn ratepayers, for cotnpetitlon re supply of light.
Refeirred te, Flue and Lighft Committee.
11.-Frorn citizens, agailnst the erc*dtiýon of ~a 4-ablýa, ou

Victoria stree± by the S. 'Car.sley Coý
12.-4'rozn S. Carslýey Co., to erect stable on Victoria st.
Refenred te H1ygiene and Statistics and ,File and Lliglit

Committees.
i'3.-From United Orthodox CGoingre-gatieri, anEýnt the saI2

of me-at to the JewIýsh people.
Referred te Market Comdittee.
14.-Frorm Mrs. H. R1. Gray, thanklng Council for sym-

pathy extended.
Filecd of record.

15-Prom the "Chambre deý iCenhierce", ament propoed
branuch line of Transcontinental ýRailway.

On motion of Ald. L. A. IAPOfNTE, eonided by Aid.
C~LEAJRdHUE, it was

16,-Acqî

On moti(

Resolved
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Sur propO6itioif de M. l'échevin h.-A. 14P0!N'PE, aPPUYé
ur M. l'échevinSIADLER, il eist

Rés8olu: Que ledi rapport soit reçu ýet adopté. '(MM- les

ievjins Prouix, beclalire, ýGad&boiEk, Couture et M. Martilu

3 2.-De 1-a Commî,siOn des Binances, à l'effet de. pro-

11ger le( bai- de M. O. Limoges.

Queso ýdifférée, à ,a demiande de M. l'échevin Dagenais.

33.-le la C m3nnls8lon des 11naes, .r«xuadant que

it différée lradoption d'un certain rapport de 41 Comi-

on de la Voirie qui demande in-a constrmctlon d'un ýégout

Mhis la rue Bercy.

Sur proposition de M. l'échevin h-A. LAWPINTE, appuiyé
9-r M. l'éeheývin )AiGENIAIS, il est

Résolu: Que ledit rapport de la ICohwriisioii des Fin-

B's soit reçu et adopté.
34.-D6 la Comimission des 171luwnces, souscrivant au rapD-

ort de la Commiission des Incendies et de l'Eedar5age qui

amande un ýcrédit de $53,0.

'Sur proposition de M. l'échevlin L...A. LAPOINTE, appuyé
ar M. l'échevin MERCIER, il est

w~ue it

s Finances, rcommandant à
iom d'opêrier le viremreut d'un
our acheter des cevaux'

bevliu L.-A. LAiPOINoeE, aipPuyé
,ilest

i.c-:igo des Finan-

nde n

appuyé

oient reçus et 'adoptés.
Voirie, à l'effet d'effacer
tie de la rue Berri.
Voirie, ià l'effet d'opérer

LARIVI appuyé

On motion of Aid. L. A. LAiPOINf12B, secoIXded bY Aild.
SADLIBR, It wîw

Resotved: That ýsa4d q-eport be received tan>d adopted.

(Aid. Proutx,- LciaiirTe, Gadois, Clouiture and M. Marti~n
dgssentlng).

32.-Froni Finance Committee to entend ese of 0. Li1-

Consideration deferred eît the request of Al. 'DagenaliS.

33.-From Finance Coxmlittee, recuxommnx1lng t1hat a.

ùcertain report of the Road Committee for a sewer in Bercy
street be deferred.

On motion o! Ald. L. A. LAP'OIN'PE, seronded by Ald.
DAONAIS, it was

Rýeso1veÉa: Th-at said report o!f the F e.nioe Colmttee
býe reoe4'ved anmi adopbed.

34.-Frein Finance .C(>nmittee, concurring lin the report
(,f the Pire and Light Cmim-itteýe for au ap ixopriailon of
$53,000.

On motion of Ald. h. A. LAIPOINTE, sooddby Alid
lMEfCLER, it wO.8

Resoived: Tha± eeid reportes be ne<ce4ve4ý and àdp-d

3.-Frei Fiianoe Committeeû recoimmendi4g tha.t th

Ii.eineiatiofl Comuilttee vary an amouinit of say $2ýGO0lO t<
purchase horses.

On motion of Ald. L. A. LAPOINPE, scnded by Ald
Mý. MARTIN, lit wae

Resolved: That sald report o! tihe Finnce içomumitbee 1>4

recelved and aidop~ted.

36.-PFoni Finance COM'iLtjte0-, conziuIrriag Lnth r

port of the Wiater Cummittee for an appropriation of $50,
000 to purchase ýcast iron pp.

Oni muion of Alé, h. A. LAIPOINTIE, secoeded by Ald

ClIARIHIIUE, it was
jieesolve<L: That -said reports bho received andé adopbe'd.

37.-Prom Roud Comurittee to eruse hiomologated line
of pairt o! Berri streat.

38.-Fromf Rond Commlttee te VarY a sum O! $25.

On motion of Aid. LARII!EBlE, eeoneud b AJJd. LI1

C1LAIbB, it was
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-an cré-

De la C3ommilsion d'Hygiène et de Statistiques, à
de payer~ un compte de $2.00 à, M. F.-T. Daubigny.
De la Commilssion d'Hygiène et de Statistiques, à

dpérer le virement d'un montant de $300.
proposition de M. l'échevin DÂGENAIS, appuyél
l'échevin MARIN, il est

ýu: Que lesdIts rapportes soient reçus et adoptés.
De la Comilssion d'Hygiènie et de Statistiqu-es, de-
tdes crédits de $325, $500 et $5,600.

oyés à la Commission des Finances.
Du Bureau d'Hygiène, demandant la construction
,out dans la 5ème avenue.
oyé à la Conmmission dles Finances.
1)e la Commission des Parcs et Traverses, à l'effet
ouieler certains privilèges pour un an.
De la Commission dls Parcs et Traverses, au sujet
ige que l'on fait des pa-res commle de dépotoirs.

proposition de M. l'échevin ROBILLARD, appuyé
l'échevin COUTURE, il est

41.-Road Commnittýee fo~r au apropriation of $1,5010.
Referred to Finance Committes-.
4,2.-Frnm fHygiene and Sattetics Committee, to pay an

acowuit of $2.ý00 te F. T. Daubigny.
43.-From Hygiene andl Statistics Commtntbee to vary a

sumn of $3w0.
On motion of Aid. DAG>NALS, seconded by Aid. MARIN,

it wois
Resolved: Tihat said reports be recelvedý and adopted.

44.-FrLm. HEygiene and Statistiir,, Comrmittee for appro-
priations of "256, e500 an~d $5,6WX.

Rceerred to Finance Coanmittee.

45.-PFrom Board of Heathj fo ther cofl54,niOition of a
sewer ln 5,th aveue.

46.-From Pairks and Fer'rie Coinmittee, to renew cer-
tain privileges for one yeaT.

47.-Frar Parka- and PEerries Comittee. aneut the use

ornsidéra-
s et de
Br-unelle

uyé par
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q4. l'échevin Lévesque allègue que ladite proposition n'a
i été affirm-Avýée, suivant la Règle 64a, 21 voix étant
luises pour l'adoption de cette pro>poeiln.
Ue président de l'assemblée déýcide que ladite ProPOsi-
n a été régulièrement adoutée.
ýur ce. M. 1'écIlevln DAGENAIS, appuyé par M. l'écho-
1 CLEARIHUE,
Propose: Que ledit 3ème itemn soit biffé de l'ordre du
ir.
Wv. 1'éýchevin MERCIER, appuyé Par M. l'échevin LE-

Propose: Que la question soulevée par M. l'échevin Lé-.
sque soit réfé>rée au Département en Loi avec -prière de
a-uer son opfinion sur cette question.
Le- Conseil se 'partage sur cette proposition:
Pour: L.-A. Lapointe, Lévy, Robillard, Turner, Gallery,
'Vallée, Girounx, Mercer, Couture, La-violette, Gadbois,
B.-A. Miartin, Nanît, Lè-vesque, Major, Guay, Moupt', La-
ureux-18.

rjOntre: L-ièrProuix, Glearihue, M. Martini, Dage-
ls, L'Espérallee, Sadier, Bumbray, Stoarus, N. La-poin-

Leclajre, O'Counell, Robinson, Wa-rd, Séguin, Marin,
lquette, David, Roy, Fraser et Cater-2l.
Ladite proposition est ainsi négatirvée.
L-a proposition de M. l'échevin flagellais, appuyé par
l'échevin Clearihue, étant mise aux -voix,

Le Conseil se partage:
Pour: La-rivière, Prouix, Cleas-Iihue, m. Martin,. Dage-
is, L'Espiérance, ýSadier, Bunibray, Stearus, 'N. Lapoin-

Leciaire, O'Connell, Robinson, Ward, séguin. marin,
lquette, David et Roy-19.
Clontre: L-A. Lapointe, Lévy, Robillard, Turner, Galle-
SLa-vallée, Giroux, Mercier, Couture. La-violette. Gad-

is, J.-B,-A. Martin, Nault, Lévesque, ýMajor, Guiay, Mount,
aser', Carter et Lamoureux-20,

sition ae
l'éch'evin
s'ajourne.

L.-A. LAPOINTE, ap-

L.-O. DAVID,
Greffier de la Ville.

Aid. Lévesque oontentedl thait said mnotion had n ot passed
in the affirmative iu view of Rule 64a, 21 votes being re-
quîred to ôdopt the same.

The presiding imember decided that sald motion had
been regud.arly adopted.

Aid. DAGENAIS then moved, seconded by a-Id CLEAR-
IHUE,

"That sa1d 3rd itemi of the order of the day bo struck.".
Moved by AId. MERCIE>R, secondod by Aid. LEVES-

QUE,
"The*t the question raised by Ald. LEVFISQUE be re-

ferred to the Law Departmient for an opinion."

The Council dlvlded thereon:
'Yeas: L. A. Lapointe, Lévy, Robillard, Turner, Gallery,

Lavallée, Gîroux, Mercier, Couture, Laviolette, Gadbole,
J. B. A. Martin, Nault, Lévesque, -Major, Guay, Mount, La-
moureux-is,

Nays: Larivière, Prouix, Olearihue, M. Martin, Dage-
nais, L'Esp6rance, Sadler, J3umbray, Stearns, N. La-poin-
te, Leclaire, O'Connell, Robinson, Waird, Séguin, Marin,
Duquette, David, Roy Fraser Carter-21.

So it passed in the megative.
The vote being talion on the mnotion o! Al1d. flagenals,

seconded by Aid. Clearihue,
The Counciýl divided:
l'eas: Larivière, rroulx, Glearihuie, M. Martin, Dage-

nais, L'Espérance, Sadier, Bunibray, tearns, N. La-pointe,
Leclaire, O'fJonnell, Robinson, Ward, Séguin, Marin, Du-
quotte, David, Roy-19.

Naiis: L. A. La-pointe Lévy, Robillard, Turner, Galler~y,
La.vallée, Gfroux, Mercier, Couture, La-violette, Gadbo!s,
J. B. A. Uartin, Nault, LêvesQue, Major, Guay, Mount, Fra-
ser, Carter, Lamoureux-2O.

Se it passed in the negative.
On motion of Aid. L. A. LAPOINTE, seconded by Aid.

PROULX,
The Council adjourned.

SI A I7Tfl



gages durant l'ajbsence à. laqueil

dtlon de M. l'échevin Lévesque, il
i'à raison de ses 32 années de se
eml-salaire pendant un minc-s.
e et lue une lettre des Commissai
.,autorisaion de raccorder une
duite maîtresse de la rue Riversi
d'eau le quai Dlckerdlihe à. la Poil

ýltion de M. l'échevin Dagenals,
e déposer cette lettre sur De bu
ecats de la Ville de donner leur
niand4%, afin de savoir si la Ville

gratuitement A la Commission
ý,e lettre de M. 3.-A. Gariépy, denr

W.-fl. Carson, rei
faire adopter par 1

AL ioTHE MUNICIPAL GAZEnTU QOP KNTREAW

e l'a obligé On motion of Àild. Lévsesque, it woM
1Resolveci: That, en account o~f hie U years service,

,est 1 be allowed halif tine durIng one manth.
rvice, il lui 4-urnte an ead a letter from tAie tHarbovur C<

nmissoners aUldng permission to cornect a 12" main to
res du Port, main in Riverslde street, to ýsupply Bdckerdtkeý PIer
conduite de wtiic -Mill Poit
de pour ap-
uite du Mou- On motion of AId. D)agenais, it wa3

Resolved: To lay it on the table, and that the City'
il es torneys be ncquested to send in thie orpiinion already sl
ireau, et de for in regard to the City supplyiJng thie Harbo'ur wtth f
opinion qui water.

ettenue de 5.Ra a letter fromn Mr. J. A. Garièpy, asklng foÉ
du Port. position as water ýinspeector.
Landant une Laid on the table.

6.-Resd a letter Aroni Mir. W .H. Carson, re patent
borne-f entai- cirant whiech lie wisbhes the 'City to adopxt.
a Ville. Laid n th table.

déedu on- 7.-Reaid an extraiet from the minutes of a meetingdéedu on- the C-ouinci instructing the Water ýomi tet rep
préparer un on the construetio. of an di'tioea.1 reservoir.

A

bIIL Puuir là iu-1
,es de la station $1P
D ayant été ext- wc

Stý
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*Laviolett.-Pour abroger nue certaine résolution du
Conseil adoptée le il août 1907. (2 mars-)

*Gadbois.-Pour abroger certaines résolutions du Coneeil
(2 mars,)

*Ire, 2mne'et 3ie lectures d'un règlement abrogeant le rè-
glement No. 299 re pain. (Martin, M.) (17J6v.-
imprimé.)

Ire, 2mieet 3me lectures d'un règlement amendant le
rèeleinent No. 270 concernant la voirie. (N. La-
pointe.) (17 f6v.-imprm.)

Ire, 2trne et 3re lectures d'un règlement à l'effet de nom-
mer une Commission consultative. (Larivière).
(17 févv. im~primé.)

ire, 2me et 3me lectures d'un règlement amendant le rè-
glemnent No. 33 re chiens. (*nay.) (21 féÙ.-
imprimé.)

.Ire, 2mie et 3me lectures d'un règlement à l'effeit d'établir
un fonds de pension pour les employés muanici-
paux. (Gadbois.) (21 /6v.)

Ire, 2me et 3me lectures d'un règlement l'effet d'établir
une bibliothèque publique. (Mercier.) (21 [6v.-
imprimé.)

. -Dagenais.-Pour amender et codifier le. règlements rela-
tifs à l'hygiène. (9 mars.>

9LEMY Ts

Ire, 21ne et 3nxe lectures d'un règlement re bibliothèque
technique. (Lkvy.) (2 mars-imprim6 .)

Ir,2me et 3xne lectures d',un rêè,lement à l'effet de cons-
tituer une commnission d inéni eurs re conduits.

ir,(Lapointe, L. A.) (2 mars..-imprimé.)aenntl

règlement No 260 re édifices. (Leolaire.) (2 mars
-imprimé6.

.Ire, 2me et 3me lectures d'un règlement amendant le
rèzlemxent No 344 r. entretien des trottoirsq pendant

0.Lattioleile.-To repeal a certain resolution of Conne11l of
lIth Aug. 1907. (2nd Mfareh)

i.Gadbos.- T'1o repeal certain rfesolutionis of Council
(2nd Yard>

B Y-LÀ WS

12. lst, 2nd and 3rd reading of a by Iaw to repeal by-law No.
299 re bread. (M. Martin.) (l7tltFeb.-printed>

13. let, 2nd and 3rd reading of a by law to amnend by.law No.

270 re ronds. (N . Lapointe.) (171h Feb.-printcd)

14. Tht, 2nd ani Ird reading of a by law for the appointmnent
of an Advisory Board. (1,arivière. (17ih/ Febrtury
-prinied.)

15. jet, 2nd and 3rd reading of a by-law to amiend by law No.

33 re dogs. (Guay.) (2lst .eb.-p-rinted)

16. lat. 2nd. and 3rd reading of a by-law Vo establishi a civie
pension fund. (Gadbois.) (2 1st Feb.)

17. 18t, 2nd and 3rd reading of a by-law for the e8tablish-
xneat of a publie llbrary. (Mercier.) (21 si FeL.-
printed)

NOTIONS

IS. Dagenais.-To amiend and codify the by-laws re health.

(91h March)

B Y-LA WS

19, [et, 2nd and 3rd reading of a by-law re technical library.
(Lév y.) (2nd Marck-prinfed)

20. Tht, 2nd and 3rd reading of a by-law for a Board of flbgi-
neersvo Conduits. (L. A. Lapoînte.) 2iid Marc1sh-
printed>

21. Tht, 2nd and 3rd reading of a by-law to amrrend by-law~
No. 260 re buildings. (Leclaire.) (Zncd Marh-
piied.

22. le, 2nd and 3rd reading o! a by-law to amniid by law
M,. _U.4 ro. care of sidewalks durng winer
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ýption desdites sou-

,une autre des soumissions ne sera

,riétaires qui désirent faire des raccordements
donner avis à l'inspecteur de la Ville sans re-

ne fois l'égout construit, ils devront se procurer
et déposer un certain montant d'argent pour

coût approximatif du raccordement.
idiamations pour égouts existants déjà dans les-
)u parties de rues, devront être produites au bu-
nspecteur de la Voirie, sous deux mois après
rt du nouvel égout.
nformations se rapportant aux égouts que l'on
uire seront fournies au bureau de l'inspecteur

suivant le règlement No 298 concernant les

JOHN-R. BARLOW,
Inspecteur de la Ville.

L'INsPECTEUR DE LA CITÉ,
)TEL DE VILLE,

. 23 mars 1908.

de la Voirie, après

CITY SUEvEYOE'S OeFICE,
CrrY HALL,

Montreal, 23rd of Ma 1908.

lE

l'on se pro-
ts dane -e

otana, quar-

The lowest or any tender will not necessarily be o

cepted.

The Committee reserve the right of accepting tende

for one or more sewers.

Proprietors wishing connections must notify the Ci
Surveyor at once, as after sewers is completed, perir

must be talken out and sum deposited to cover estimat

cost of such connections. Claims for existing sewers

said streets must be filed with the City Surveyor with

two months after the completion of the new sewer.

Any information with regard to sewers to be built w

le given at the office of the City Surveyor, all in acc<

dance with By-law No. 298 concerning sewers.

JOHN R. BARLOW,
uity k;urvey(



A. GAZETTE M.UNICTPA,)LE DE MONTREAL i

ccahier dle charges et formule d., sou1missýion, ns
tous les renjseignecments dont on a besoin, peultvent être

Mus au bureau dui surintendant de l'AquedUC, à l'hôtel
ville.
~UCUne soumission ne sera acceptée si elle n'a pas été
,e sur leýsdites formules.
es soumnissionsî seront ouvertes par le greffier de la

e, n uirésence dles Intéressés à la premîière assemblée
la Commission de l'Aqueduc qui suivra leur récepti[on.
a Commission ne s'engage à accepter la plus basse ni
uane des soumission%.

Par ordrê,
L.-O. DAVID,

Greffier de la CWté
u1) u GREFIRi DE "~ CITÊt

OTEL DE VILLE,

itréal, le -15 mars 1908.

U Télégraphe d'Alarmes -d'Incendie

THE MUNICIPAL GAZETTE (0F MONTREAL

foimjation required, iray be obtained nt -the offic-e of the
Suxeriten~ntcf Water 'Work, City Hal.

No tcnder will be cousidered uniss submltted on said
formi.

The tenders will be op)ened by the Clty Clark la the
pee ci'c the interisted parties atthe first meeting of the

Waqter, Ccnimmttee, after the recelntion of. salé tenders.

'l i Water Commlittee does not blnd itel te aocelpt the
]uwesl cý aniy of the tenders.

By ordier,
L.0. DAVID,

cj'tLi C

,ITY CLERNS OiFFICE,

CITY. HALL,

FIRE ALÂM

- T61tcUraIfl DcPdmt
T=1,TIDER1:S

pour nouveau système d'alarmes foP the New Centeal OMOlo FirO Alarin

LSSIONS CACHETEES, adressées aut Sous-
rit la suscription "8 5~npour nouVe<ut
rnes d'incendie" seront reçues au bureau du
Cité, Hlôtel de Ville, jusqu'à jeudi, lýe 16

à, midi, pour l'in statllation d'un systèmne
mes d'incendie clans le nouveau lcldu
u télégraphe d'lresur la rue Berthe-

es charges et tous les renseignements dont
pourront être obtenus au bureau du surin-

égraplie d'alarmes, à l'hôtel de ville.
ýertifi4 de $5,000, payable à l'ordre du Tré-
[té, devra être dépoüsé entre les, mains de ce
ue soumissionnaire Yr.ecevra, un certificat

ct e certificat devra accompagner les sou-
;as au greffier de la Cité.
.ons spront décachetées par le greffier de la
ice des intéressés à la purenilre assemblée
Ilon des Incendies et de l'Eclirage- qui ',ni-

SEALE]) TENDERS addressOd to the undearsgllE
endorsed, »'Tendfer for neW a1ar;ln sYstemn," will be
ed ýat the City Clerk',s office, CltY Hlall, Upl te n,

Thursday the 16th, April rext, for a complote nE

alarn .equipmnent and installtion of sanie, neOessï
the new Fire Alarmi Telegraph DepartmenIt headqi
Berthelet ýstreet.

Specifications, an ai n d nomtO concerni
above installation an be <obtalned at hle office
Superinteanrt of the Fire Alarmai Telegraph, City



inaires devront spécifi1er l'espèce et la
el qu'ils ont à off rir, en indiquant si c'est
v'enant ou saýýs à la mine, ou si ce sont
du charbon de toute autre espèce, et en
de la mine.
ifié pour $4,000 payable -à l'ordre du Tréê
ý, devra être déposé entre les mains du
ertificat de tel dépôt siera remis au sou-
devra inclure ce certificat avec sa sou-

iveloppe remise au g'ref fier de la Cité.
ionnée ici est de 2,000 livres.
is seront ouvertes en présence -,des inté-
!ère assemblée de la Commission de l'A-
u leu~r réception.
Sde l'Aqueduc ne s'engage pas, par cette

ýr du charbon d une e-spèce ou d'une qua-
u en quantité quelconque, mais elle pour-
ýýprise entre deux ou plusieurs des sou-
il est expressément entendu qu'elle sera

-e de se réserver et elle -se réserve par
Iroit de rejeter toutes les soumissions ou

LA CITÉ,

L.-O. DAVID,
Gretf 1er die la Cité.

Parties tendering must state the kind and quality of the
coal they have to of fer, whether run of mine, sci'oenitigs,
or any other klnd, with the naine of the mine.

A eertified cheque for $4,000 shali be diaeposited wlth
the City Treasurer, payable to his order. Each tenderer
will reepive a certificat.- of said deposit, and tbis certifi-
cate shall accompany hiis tender delivered to the City'
Cle rk.

The ton herein mentioned la of 2,000 lbs.

The tenders sha1l be open'ed in the prese.ice of the in-
terested parties, at the firt meeting of! the Water Com-
mittee following the reception of the tender&

Thie Water Committee dos not hind itself te, purohase
coai of any kind or quality, or in any quantity, but may
divide the amount taken between any of the tenderýers,
an.d lt is expressly understood that it la at fuli liberty
to reserve and does hereby reserve the rigb± to reject any
and ail tenders.

L. 0. DAVID,

CIrY CLISR'S OFFICr,
CITY HALL,

Montreal, March 27th,
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MUTATIONS DE PROPRIÉTÉS-TRANSFERS OF PROPERTIES

HOCHELAGA & JACQUES-CARTIER

ò
Mil
V IlM

143141 16 mars 1908..
143178 17
143179 17

143180 17
143183 17
14318417
143196 18
143201

14320618
143228 19

14323219
1432 19

21 I

21 "
21

21
21

14 mars1908
14
14

10 "
14

16

17 " "
14

4jan.
.1 août1907

19 mars1938

10
.10 " "
16
18 ".18 " "17

25 féV.

3 mars "

.14 4 "

20
25 mai 1888

10mars1998

Vendeur

Vendor.

A. Depocas. .....
J. S. Trmpe et ai....
A. Monette.....

Jos. Picard...... . ...

he ap. LanCoy"
P. Maheux ........
Z. Goulet........-

Acquéreur

Purchaser.

De E. Giasson..... .
A. Mouette..........
De . Mathieu........

De M. Tissardo.

FM Leclerc.
E. Brunelle.

Jos Dupuis...... ... C R. r
M. Cantmn.............

A. S. Whitney et al. O .......
A. Chagnon. ........ H. agnat'..

M. Neher...........
H. A. Lemieux .......

F. . E Browne
A. Lemieux .. ....

M. Levitt............. I. Stanvold.......
N. Leclaire.. ...... . Kussner .......
Ve T. Collin....... 1. Caumarti m......
N. Leclaire........ G. Brenner.-......
J. C. Frenette et al... E. Brazeau .......
N. Dubois......... O. Lamoureux ......--
"The St. D. L. Coy"... J. Legault.........
R. Cérat............... L.Trudel.........

q. Rabeau........... De P. Vernette.....
G. Rabeau............ Che Grat oi.n

J. Poirier ......... .. B. Charron .......
O. Proulx ............ C. Renaud ..

L. A. Delorme ........ Ve L. S. Dandurand..
J. H. Lefebvre........ O. Bélanger......
J. Brunelle......... J. Beatlieu ...........

No. du oadastre

Cadastral number.

1674-14a............ m4 e
7-261& 262.......... 5500 
7-261& 262.......... 55001

1
8-287........2375 i

7-86 ....... ... 272p5--234 ........ ....... 270 1
172-957.............195013
168-4,5 & 6.
1362-16à 48......... 54562
1704-377 à 379........ 2812-6 8
339-309.............. 25752

8
6................. 7473 7

18-19 ' ............. 3375(

196-127, P. 20-2.... 3175
15-353............... 23751

307......... 2840
4".".·.. 1619-61
488-161b, 488-162b.... 4000
458-14 .... 1619- J
330-37& ..... 3312 ]
1716-1 ........... 200 i
IêS.E. 8-191.......... 2750
I775 & 776,796&7 ..... 22000
Ji .8-601à........... 00

1082500h & 8.......... 00
isîo........ 1440

11-2 3 ........... 38me
iSO-28.............. 4

Rue n Prix

Street. Price.

t à 65 Cazelais
ab lle.........

• 165



uite.-TRISFERS OF PROPERTIES. Cont.

tEAL-EST' MONTREÂL-EAST.

Vendeur

Vendor.

M. Zlicovitz. ...... .

L. E. Warren. , ......

De C. E. Martel......

Acquéreur.

Purchaser.

A. Sutherland .......

Delle C. Warren .....

A. S. Delisle.,........

" W. Delisle ............ do

No. du Cadastre

Cadastral Number.

1207-51.... ......

1359-51.... .......

Sind. P. 135. ......

Sind. 132, P. 135,...

29 fév. " De C. E. Leclerc...... N. St. Amour ... 168-4, P. 168-5..

16 mars 1" J. A. Chauret...... De P. Sicard.......... 545, 546, P. 544.....

0

13 mars1908

16 oct. 1907

14 mars1908

4 .4...

il j
mars 1908..

71426 16

Rue

Street.

Pr,

Pric

12
18

" "


